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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SERBIE RELATIF À LA SUPPRESSION DE VISAS POUR LES 
TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET OFFICIELS

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République 
de Serbie (ci-après dénommés « les Parties »);

Désireux de promouvoir leurs relations bilatérales, et
Désireux de faciliter la circulation de leurs ressortissants respectifs, titulaires de 

passeports diplomatiques ou officiels,
Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

Les ressortissants de l'État d'une Partie titulaires d'un passeport diplomatique ou 
officiel en cours de validité sont dispensés des formalités de visa pour entrer sur le 
territoire de l'État de l'autre Partie, y transiter ou y séjourner pendant une période 
n'excédant pas quatre-vingt-dix (90) jours.

Article 2

1. Les ressortissants de l'État d'une Partie titulaires d'un passeport diplomatique ou 
officiel en cours de validité, qui sont membres du personnel d'une mission diplomatique 
ou consulaire sur le territoire de l'État de l'autre Partie, et les membres de leurs familles 
respectives, titulaires de passeports diplomatiques ou de passeports officiels en cours de 
validité, peuvent entrer et séjourner sans visa, si leur première entrée est notifiée par la 
voie diplomatique trente (30) jours à l'avance.

2. Les ressortissants de l'État d'une Partie, titulaires d'un passeport diplomatique ou 
officiel en cours de validité, représentant leur pays auprès d'une organisation 
internationale dont le siège se trouve sur le territoire de l'État de l'autre Partie, et les 
membres de leurs familles respectives, titulaires de passeports diplomatiques ou officiels 
en cours de validité, bénéficient des droits visés au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3

Les ressortissants de l'État de l'une des Parties, titulaires d'un passeport diplomatique 
ou officiel en cours de validité, ne traversent la frontière qu'aux points de passage 
frontaliers destinés aux voyages internationaux.
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Article 4

Les ressortissants de l'État de l'une des Parties, titulaires d'un passeport diplomatique 
ou officiel en cours de validité, sont tenus de respecter les lois et règlements en vigueur 
de l'autre Partie pendant leur séjour sur son territoire.

Article 5

Le présent Accord est sans effet sur le droit des autorités compétentes de chacune 
des Parties de refuser l'entrée ou le séjour à tout ressortissant de l'État de l'autre Partie, 
titulaire d'un passeport diplomatique ou officiel en cours de validité, sans motiver leur 
décision, à condition que ce ressortissant soit déclaré persona non grata.

Article 6

1. Les Parties échangent, par la voie diplomatique, des spécimens de leurs 
passeports diplomatiques et officiels en circulation et l'information pour leur utilisation, 
au plus tard trente (30) jours avant l'entrée en vigueur du présent Accord.

2. Si de nouveaux modèles de passeport sont introduits, ou si des modifications 
sont apportées aux versions en circulation, chacune des Parties doit immédiatement en 
informer l'autre Partie et échanger leurs spécimens par la voie diplomatique, au plus tard 
trente (30) jours avant leur introduction officielle.

Article 7

Tout différend entre les Parties se rapportant à l’interprétation ou à l’application du 
présent Accord est résolu par la voie diplomatique.

Article 8

Chacune des Parties se réserve le droit de suspendre temporairement, en tout ou en 
partie, l'application du présent Accord pour des raisons de sécurité nationale, d'ordre 
public ou de santé publique. La suspension prend effet immédiatement après la réception 
par l'autre Partie d'un préavis par la voie diplomatique. Chacune des Parties agit de la 
même façon en cas de levée de la suspension.

Article 9

Chacune des Parties peut proposer, par écrit, des modifications au présent Accord. 
Toute modification convenue par les Parties entre en vigueur selon les dispositions de 
l'article 10 du présent Accord.
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Article 10

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
trente (30) jours après la date de réception de la dernière notification, par la voie 
diplomatique, informant de la satisfaction des conditions prévues par les législations 
nationales respectives pour son entrée en vigueur.

2. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant un 
préavis adressé à l'autre Partie, par la voie diplomatique; dans ce cas, l'Accord perd ses 
effets quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date de réception de la notification.

FAIT à San Salvador le 6 juin 2011 en deux exemplaires originaux, en langues 
espagnole, serbe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d'interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République argentine :
HÉCTOR TIMERMAN

Pour le Gouvernement de la République de Serbie :
VUK JEREMIC
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